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1 CONTEXTE 

Le territoire français est desservi par plus de 4 m illions de kilomŁtres de rØseaux souterrains, aØriens et 
subaquatiques de transport et de distribution. Il s�agit aussi bien de canalisations transportant des 
hydrocarbures, des produits chimiques, du gaz, de l�eau et des dØchets, que de câbles Ølectriques et de 
tØlØcommunication, voire d�installations de transport en commun. 

En 2011, on recensait plus de 400 endommagements par jour sur ces rØseaux suite à la rØalisation de 
travaux à proximitØ. Or l�endommagement des rØseaux peut entraîner de lourdes consØquences, tant sur la 
sØcuritØ des travailleurs, des riverains et des biens, que sur la protection de l�environnement et a fortiori sur 
l�Øconomie des projets. 

La refonte en 2012 de l�encadrement rØglementaire des travaux à proximitØ des rØseaux s�adresse tant aux 
maîtres d�ouvrages, aux maîtres d��uvre, aux gestio nnaires de voiries, aux exploitants de rØseaux et 
concessionnaires d�ouvrages, aux exØcutants des travaux, qu�aux particuliers, aux assureurs, aux 
collectivitØs territoriales, aux architectes, aux paysagistes, etc� 

Elle vise à renforcer la sØcuritØ sur les chantiers en jouant notamment sur les six leviers suivants : 

o la crØation du tØlØservice reseaux-et-canalisations.gouv.fr pour fournir aux maîtres d�ouvrage 
et aux entreprises de travaux la liste des exploitants des rØseaux prØsents dans le pØrimŁtre 
du chantier ou à proximitØ de celui-ci, ainsi que leurs coordonnØes. Cette plate-forme 
internet leur communique Øgalement un plan comportant les coordonnØes gØorØfØrencØes 
de l�emprise du projet de travaux qu�ils ont prØalablement dessinØe sur le tØlØservice, ainsi 
que, sous forme de formulaire Ølectronique, l�imprimØ de dØclaration DT-DICT, partiellement 
prØ-rempli, qu�ils doivent ensuite adresser à chacun des exploitants de rØseaux concernØs ; 

o l�amØlioration de la connaissance des rØseaux en fiabilisant leur cartographie et en les 
localisant lors de l�Ølaboration des projets et prØalablement à la consultation des entreprises 
de travaux par les maîtres d�ouvrage ; 

o l�amØlioration des compØtences des personnels des diffØrentes parties prenantes et la 
communication sur les enjeux de sØcuritØ ; 

o le renforcement de la responsabilitØ des maîtres d�ouvrages ; 

o la coordination entre ces acteurs et la clarification de leurs responsabilitØs propres ; 

o et l�adaptation des techniques de travaux à proximi tØ des rØseaux,. 

 

L�article R. 554-23 du Code de l�environnement pose comme principe la rØalisation d�investigations sur le 
terrain avant la consultation des entreprises de travaux lorsque les rØseaux ne sont pas connus avec une 
prØcision suffisante ou, dans les cas d�exemption à cette obligation, l�introduction dans le marchØ de travaux 
de clauses techniques et financiŁres prØvoyant une rØmunØration des travaux diffØrenciØe en fonction de 
leur complexitØ liØe à l�incertitude de la localisation des rØseaux. Pour appliquer ce principe, l�arrŒtØ 
« DT/DICT »1 instaure les trois classes de prØcision cartographique A, B et C. Tous les rØseaux neufs ou 
modifiØs doivent Œtre conformes à la classe de meilleure prØcision dite « classe A ». En revanche, pour les 
rØseaux de classe B et C, leur faible degrØ de connaissance nØcessite la rØalisation, selon le cas, de 
sondages intrusifs ou non intrusifs prØalablement à la consultation des entreprises de travaux, ou l�insertion 

                                                           

1 ArrŒtØ du 15 fØvrier 2012 pris en application du chapitre IV du titre V du livre V du code de l’environnement relatif à l’exØcution de 
travaux à proximitØ de certains ouvrages souterrains, aØriens ou subaquatiques de transport ou de distribution 
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de clauses particuliŁres dans le marchØ de travaux imposant l�application des prØcautions appropriØes dans 
les zones d�incertitude cartographique et fixant les modalitØs de rØmunØration correspondante. Dans le cas 
particulier de la classe C, le coßt de ce repØrage est partagØ2 pour moitiØ entre l�exploitant et le maître 
d�ouvrage compte tenu que l�ouvrage est localisØ de façon trop incertaine. 

La rØglementation vise Øgalement à fiabiliser en continu la cartographie des rØseaux. Ainsi, il importe que les 
rØseaux soient reportØs avec prØcision sur les plans de rØcolement en fin de chantier et que les 
cartographies concernØes soient mises à jour avant la mise en service de ces rØseaux. 

Bien entendu, la nouvelle rØglementation ne peut Œtre correctement appliquØe que si elle est suffisamment 
connue. Une formation de base est d�autant plus nØcessaire que des mØcanismes de sanctions en cas de 
manquement sont dØveloppØs à partir de 2013 pour l�ensemble des acteurs concernØs par la rØalisation de 
travaux à proximitØ des ouvrages. Des autorisations d�intervention à proximitØ des rØseaux fondØes sur les 
compØtences sont ainsi prØvues pour : 

o toute personne assurant l�encadrement de travaux (maîtrise d�ouvrage, maîtrise d��uvre et 
exØcutant de travaux),  

o tout conducteur de bouteur, de chargeuse, de pelle hydraulique, de chargeuse�pelleteuse, 
de niveleuse, de grue à tour, de grue mobile et de machine de forage, 

o et pour tout suiveur de conduite d�engin3. 

 

En outre, les entreprises qui effectuent des prestations de gØorØfØrencement4 ou des prestations de 
dØtection par mesure indirecte fouille fermØe dans le cadre de travaux d�investigation ou de travaux de 
rØcolement doivent Œtre certifiØes5. 

Pour Øquilibrer les responsabilitØs de ces acteurs, l�article L. 554-1 du Code de l�environnement prØcise 
qu�un projet de travaux ne peut commencer en l�absence d�ØlØments fiables concernant les rØseaux à 
risques6 prØsents dans l�environnement du projet. De mŒme, tout chantier doit Œtre suspendu dŁs lors que le 
chantier prØsente au niveau des rØseaux des diffØrences significatives avec les informations prØalablement 
communiquØes aux entreprises rØalisant les travaux. 

L�adaptation des techniques de travaux à proximitØ des rØseaux constitue un autre principe ØdictØ par le 
nouveau rØgime rØglementaire. Ce guide dØfinit, entre autres, les limites d�utilisation de chaque technique de 
travaux utilisØes à proximitØ des rØseaux sensibles pour la sØcuritØ aprŁs avoir ØtØ piquetØs ou marquØs, 
lorsque ces rØseaux sont enterrØs. Il traite Øgalement la problØmatique spØcifique des ouvrages Ølectriques 
aØriens en synthØtisant les principales recommandations à mettre en �uvre à leur voisinage. 

En tout Øtat de cause, les limites d�utilisation des techniques de travaux prennent en compte la prØcision 
d�utilisation de ces techniques, ainsi que leur impact potentiel sur les rØseaux. A aucun moment le fuseau 
des techniques employØes ne doit rencontrer le fuseau des ouvrages ou tronçons d�ouvrages prØsents à 

                                                           

2 Cela n�est pas le cas lorsque les investigations complØmentaires ne sont pas obligatoires.  

3 Il est à noter que le dØlai d�application de cette disposition n�est pas fixØ pour cette catØgorie d�intervenant. 

4 Pour les rØseaux enterrØs sensibles pour la sØcuritØ, les obligations en matiŁre de gØorØfØrencement du tracØ des rØseaux entrent en 
application le 1er janvier 2019 pour les unitØs urbaines et au plus tard le 1er janvier 2026 en dehors des unites urbaines. Pour les 
rØseaux enterrØs non sensibles pour la sØcuritØ et pour les rØseaux aØriens, la date d�entrØe en application de ces obligations sera 
fixØe ultØrieurement. 

5 L�obligation de certification entre en application le 1er janvier 2017. 

6 Il s�agit des rØseaux dits �sensibles pour la sØcuritØ�. 
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proximitØ lorsque ces techniques sont susceptibles d�endommager les ouvrages et lorsque l�opØrateur qui 
les met en oeuvre n�a pas une visibilitØ suffisante sur l�outil employØ et sur son avancement. Lors de la 
prØparation du chantier, l�entreprise de travaux examine les modalitØs d�application de ce guide technique 
ainsi que, le cas ØchØant, les informations spØcifiques sur les prØcautions particuliŁres à prendre jointes par 
l�exploitant de rØseau au rØcØpissØ de dØclaration. 

Ce guide complŁte, explicite et illustre les dispositions rØglementaires et celles de la norme NF S70-003 
« Travaux à proximitØ de rØseaux enterrØs et aØriens ». 

 

Enfin, à nouvelle approche rØglementaire, nouveau vocabulaire. On entend par exemple : 

o par « responsables de projets » : les maîtres d�ouvrages ou les maîtres d��uvre auxquels ils 
dØlŁguent leurs pouvoirs, 

o par « exØcutants de travaux » : les entreprises de Bâtiment, de Travaux Public s et toutes 
autres entreprises ou personnes physiques rØalisant les travaux, 

o et par « ouvrages » : de façon gØnØrique, les canalisations et lignes de transport et de 
distribution, y compris les branchements, voire certaines installations de transport en 
commun. 
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2 INTRODUCTION 

2.1 OBJECTIFS DU GUIDE 

L�article R. 554-29 du Code de l�environnement prØvoit qu�un guide est ØlaborØ par les professionnels 
concernØs pour prØciser les recommandations et prescriptions techniques à appliquer à proximitØ des 
ouvrages en service, ainsi que les modalitØs de leur mise en �uvre. Ces recommandations et prescriptio ns 
doivent assurer la conservation et la continuitØ de service des ouvrages, ainsi que la sauvegarde de la 
sØcuritØ des personnes et des biens et la protection de l�environnement. 

A cet effet, le prØsent guide a ØtØ approuvØ par le ministŁre de l�Øcologie, du dØveloppement durable et de 
l�Ønergie et le ministŁre du travail, de l’emploi, de la formation professionnelle et du dialogue social. 

Ce guide technique est l��uvre d�acteurs concernØs par les travaux à proximitØ des rØseaux, qu�ils soient 
souterrains, aØriens ou subaquatiques. Ainsi, il le fruit d�un retour d�expØrience et du partage de bonnes 
pratiques en matiŁre notamment : 

o de prØservation de l�intØgritØ des ouvrages existants et de la continuitØ des services qu�ils 
assurent ; 

o de prØvention des risques corporels et matØriels encourus par les personnels et les riverains 
en lien avec la nature spØcifique des ouvrages rencontrØs, sans se substituer en aucune 
maniŁre aux dispositions lØgales et rØglementaires de santØ et sØcuritØ au travail. 

Ce guide est un catalogue de recommandations et de prescriptions techniques usuelles, gØnØrales et 
gØnØriques. Les prescriptions, qui prØsentent contrairement aux recommandations un caractŁre 
obligatoire, sont encadrØes, Øcrites en rouge et en gras. 

Ce guide vise à expliciter, prØciser et illustrer la rØglementation encadrant les travaux à proximitØ des 
rØseaux. A l�exception des quelques prescriptions mentionnØes prØcØdemment, il ne saurait introduire de 
rŁgles supplØmentaires. 

 

Tout responsable de projet, tout exploitant de rØseau et tout exØcutant de travaux doit examiner, lors 
de la prØparation du projet, puis lors de la prØparation du chantier, les modalitØs d�application de ce 
guide technique, ainsi que, le cas ØchØant, les informations spØcifiques sur les prØcautions 
particuliŁres à prendre jointes par les exploitants  aux rØcØpissØs des dØclarations DT et DICT.  

Le prØsent guide technique s�adresse principalement : 

o aux responsables de projets, 

o aux exploitants des diffØrents ouvrages, 

o aux exØcutants de travaux, 

o aux gestionnaires de voirie. 

DestinØ à un public variØ, ce guide à entrØes multiples comporte volontairement des rØpØtitions afin 
d�assurer, autant que de possible, un caractŁre « autoportant » à chaque chapitre et in fine de faciliter sa 
lecture et d�Œtre aisØment comprØhensible. 

Il traite de toutes les Øtapes d�un projet, depuis sa conception jusqu�à son achŁvement, ainsi que des  
dispositions à prendre en cas d�endommagement d�un ouvrage. Toutefois, son objet n�est pas de traiter des 
rŁgles gØnØrales de sØcuritØ du chantier et des personnels durant l�installation, le dØroulement et le repli du 
chantier, ainsi que toutes les opØrations annexes. En effet, ces derniŁres ne relŁvent pas spØcifiquement de 
la problØmatique de prØvention des endommagements des rØseaux. 

Prescription 
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Il couvre l�ensemble des rØseaux mentionnØs à l�article R. 554-2 du Code de l�environnement. 

Il importe que les responsables de projets, les exploitants des diffØrents ouvrages, les exØcutants de travaux 
et les gestionnaires de voirie prennent en compte lors d�un projet : 

o les caractØristiques de l�infrastructure existante ; 

o l�environnement du projet, à savoir la nature du te rrain, les conditions de circulation, les 
risques connexes ou encore la prØsence de bâtiments ; 

o la nature et l�objectif des travaux à exØcuter : c�est à dire les investigations complØmentaires, 
les travaux effectuØs à proximitØ d�ouvrages localisØs avec une prØcision de classe A, les 
travaux urgents effectuØs en application de l�article R. 554-32 du Code de l�environnement, 
les dispositions de sØcuritØ à mettre en �uvre lors  d�endommagements des rØseaux, etc... ; 

o les modes opØratoires retenus pour l�exØcution des travaux (emploi de techniques intrusives 
ou non intrusives, emploi de techniques sans tranchØes guidØes ou non guidØes, etc...) ; 

o et le dØploiement d�infrastructure provisoire nØcessaire à la construction (Øchafaudage, 
Øchelle, grue, etc�).  

Le rôle de chacun de ces acteurs concernØs par un projet est prØcisØ au chapitre 4. 

Enfin, pour les rØseaux sensibles pour la sØcuritØ, le prØsent document fixe au chapitre 10 les modalitØs 
d�information immØdiate des services de secours et de l�exploitant en cas d�endommagement d�un tel 
ouvrage.  

A cet Øgard, un « constat contradictoire»7doit Œtre Øtabli en cas d�endommagement. 

 

2.2 PRÉCONISATIONS ET PRÉ-REQUIS FONDAMENTAUX 

Tout projet de travaux à proximitØ d�ouvrages, que ces travaux soient prØvus avec ou sans tranchØe, exige 
une connaissance prØcise de la localisation de ces ouvrages en plus d�une bonne connaissance des sols et 
de l�environnement. 

Le risque d�endommagement d�un ouvrage suite à une erreur humaine doit, dans la mesure du possible, Œtre 
pris en compte lors de sa conception comme lors de son exploitation.  

Ceux qui conçoivent les ouvrages doivent en tenir c ompte, à hauteur du danger auquel leurs installatio ns 
exposent les autres. Le comportement vigilant et rigoureux des autres acteurs doit constituer une protection 
collective complØmentaire. 

Ainsi, toute situation dangereuse doit Œtre rapportØe par celui qui la constate aux acteurs concernØs et des 
actions palliatives doivent Œtre mises en �uvre par  les responsables de projet et les exploitants de rØseaux. 
A titre d�exemple : 

o les traversØes de murs (pØnØtrations d�immeubles) par toutes canalisations enterrØes 
doivent Œtre Øtanches pour se prØmunir d�une accumulation de gaz ; 

o l�espace annulaire des fourreaux doit Œtre au minimum colmatØ aux extrØmitØs. IncontrôlØ, il 
propage les risques d�explosion à travers rues et q uartiers ;  

                                                           

7 Ce constat est dØfini par la norme NF S70-003 « Travaux à proximitØ des rØseaux ». Il porte le numØro Cerfa 14766*01. 

Prescription 



Page 11 sur 165 

o les points singuliers des rØseaux sensibles (tels que les baïonnettes, les changements de 
direction ou de profondeur, les Øquipements fragiles, les prises de branchement (prises de 
dØrivation), etc.) doivent Œtre connus et signalØs. 
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Tout ouvrage qui s�avŁre lors de travaux Œtre mal localisØ doit Œtre signalØ dans les meilleurs dØlais à son 
exploitant ou propriØtaire. 
 
D�une maniŁre gØnØrale et dans la mesure du possible, le responsable de projet doit faire construire des 
ouvrages : 

o suffisamment rØsistants compte-tenu de l�environnement et des ouvrages ou tronçons 
d�ouvrage existant à proximitØ, au-delà de prØoccup ations Øconomiques lØgitimes, 

o pØrennes, 

o prØservant l�accessibilitØ aux autres ouvrages. 

De mŒme, le coordonnateur de sØcuritØ doit Øtablir un dossier comportant toutes les indications de nature à 
faciliter la maintenance et les interventions ultØrieures sur l’ouvrage et le mettre à jour au fur et à mesure du 
dØroulement des travaux. Il est remis à leur rØception au maître d’ouvrage ou à l�exploitant. A dØfaut 
d’obligation de coordinateur SPS, le dossier relatif à l’ouvrage exØcutØ comprend a minima les plans de 
rØcolement en classe de prØcision A des tronçons construits ou remplacØs. 

Le dossier des interventions ultØrieures sur l�ouvrage (DIUO) doit comprendre : 
o à la conception : 

�� une notice descriptive des opØrations de maintenance faisant la synthŁse des 
principes retenus par les concepteurs (rØparations, accŁs et balisage, 
compartimentage des installations techniques, etc.). 
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o à la rØception : 

�� la notice descriptive rØdigØe à la conception ; 

�� la liste des documents à jour du dossier des ouvrag es exØcutØs (DOE) ; 

�� des documents de synthŁse Øtablis spØcialement pour la maintenance courante tels 
que : 

• le plan de masse, 

• les plans de circulation, 

• les plans de rØcolement en classe de prØcision A, 

• les plans d’accŁs et de cheminement (pylône, etc.),  

• Øventuellement, le plan de situation des locaux destinØs au personnel 
d’entretien, 

• le schØma des installations techniques, 

�� et tout autre document utile à l�exØcution des tâch es à effectuer en sØcuritØ. 

��  les procØdures de travail classØes par localisation ou par corps de mØtier. 

L’entreprise doit pouvoir consulter ce DIUO avant toute intervention future sur un ouvrage. 

 

D�une maniŁre gØnØrale, pour les ouvrages neufs ou les modifications d�ouvrages, le responsable de 
projet doit retenir des implantations et prØvoir des techniques respectueuses de la prØsence des 
autres ouvrages à proximitØ dont il doit prØalablement s�assurer de leur localisation. Il en est de 
mŒme lors de la dØpose, de la destruction ou de la neutralisation des ouvrages ou tronçons 
d�ouvrages en fin de vie. 

D�une maniŁre gØnØrale, l�exploitant et/ou le propriØtaire du rØseau doit connaître l�ouvrage qu�il 
exploite, et en maintenir ou amØliorer les caractØristiques (rØsistance mØcanique et ØtanchØitØ, 
pØrennitØ, maîtrise, accessibilitØ, dØtectabilitØ, localisation dans les trois dimensions). En outre, il 
doit mettre en place et/ou maintenir des dispositifs de sØcuritØ adaptØs au danger de l�installation 
(dispositifs de coupure automatique en cas de fuite, organes de coupure, de protection, de contrôle, 
clapets anti-retour). 

D�une maniŁre gØnØrale, l�exØcutant des travaux : 

o rØalise les travaux conformØment à la rØglementation et à sa propre analyse de 
risques à partir des informations qui lui sont comm uniquØes par le responsable de 
projet et par les exploitants d�ouvrages, 

o signale les anomalies qui lui apparaissent,  

o sursoit aux travaux lors d�ØvŁnements imprØvus mettant en cause la sØcuritØ, 

o applique les procØdures, recommandations et prescriptions de ce guide et Øtablit un 
constat en cas de sinistre. 

En prolongement, les normes relatives aux rŁgles de distance entre les rØseaux enterrØs, ainsi que 
les rŁgles de voisinage, constituent une protection complØmentaire en sus d�un comportement 
vigilant et rigoureux des entreprises de travaux. 

Enfin, les organes de coupure des ouvrages doivent Œtre, dans la mesure du possible, identifiØs, 
maintenus accessibles et en Øtat de fonctionnement. 

Prescription 
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3 DÉFINITIONS ET ABRÉVIATIONS 

AlvØole : dØsigne un Øquipement dØployØ dans une artŁre souterraine entre deux chambres ou entre une 
chambre et une propriØtØ desservie pour protØger ou faciliter le dØploiement de câbles. 

Baïonnette : dØviation d�une canalisation par un coude plus un contre-coude de caractØristique gØomØtrique 
identique permettant un dØport de la canalisation parallŁlement à elle-mŒme. 

Boisage : consolidation avec du bois. 

Branchement : ramification d�un rØseau de distribution ou de collecte desservant un client individuel ou un 
nombre trŁs limitØ de clients. 

Chambre : infrastructure de gØnie civil localisØe sur une artŁre souterraine et permettant d�accØder aux 
alvØoles, ou aux rØseaux et leurs organes, ou aux Øquipements dØployØs dans cette artŁre. 

Chevalet : ensemble de deux baïonnettes, la deuxiŁme annulant le dØport de la premiŁre, permettant de 
conserver la trajectoire du tronçon aprŁs contourne ment d�un obstacle. 

CaractØrisation : dØtermination de la nature du fluide transportØ par une canalisation. 

Classe de prØcision : classes de prØcision cartographique des ouvrages mesurØe à partir de leurs 
enveloppes extØrieures.  

o classe A : un ouvrage ou tronçon d�ouvrage est rangØ dans la classe A si l�incertitude 
maximale de localisation indiquØe par son exploitant est infØrieure ou Øgale à 40 cm et s�il 
est rigide, ou à 50 cm s�il est flexible (ou 80 cm pour les ouvrages de gØnie civil antØrieurs 
au 01/01/2011 associØs au transport ferroviaire ou guidØ) ; 

o classe B : un ouvrage ou tronçon d�ouvrage est rangØ dans la classe B si l�incertitude 
maximale de localisation indiquØe par son exploitant est supØrieure à celle relative à la 
classe A et infØrieure ou Øgale à 1,5 m ; 

o classe C : un ouvrage ou tronçon d�ouvrage est rangØ dans la classe C si l�incertitude 
maximale de localisation indiquØe par son exploitant est supØrieure à 1,5 m ou s�il n�est pas 
cartographiØ. 

Clou de gØomŁtre : dispositif de repØrage. 

CMR : cancØrigŁne, mutagŁne, reprotoxique. 

Commanditaire de travaux urgents : Donneur d�ordre qui fait exØcuter des travaux en urgence.��

DØclarant : personne physique ou morale effectuant la dØclaration de projet de travaux ou la dØclaration 
d�intention de commencement de travaux. 

DIUO : dossier d’intervention ultØrieure sur l’ouvrage. 

DOE : dossier des ouvrages exØcutØs. 

DT : dØclaration de projet de travaux (ex DR � Demande de Renseignements) . Toute personne dØsirant 
rØaliser des travaux doit se renseigner au prØalable auprŁs du tØlØservice reseaux-et-canalisations.gouv.fr 
sur l�existence d�ouvrages souterrains, aØriens ou subaquatiques impactØs par son projet. S�il n�est pas lui-
mŒme l�exØcutant des travaux prØvus, le responsable du projet adresse une dØclaration de projet de travaux 
à chacun des exploitants des ouvrages dont la zone d�implantation est touchØe par l�emprise des travaux 
afin que les travaux envisagØs puissent Œtre exØcutØs en toute sØcuritØ. 

DICT : dØclaration d�intention de commencement de travaux. AprŁs consultation du tØlØservice reseaux-et-
canalisations.gouv.fr, tout exØcutant de travaux doit, avant de les engager, adresser une dØclaration 
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d’intention de commencement des travaux à chacun de s exploitants des ouvrages souterrains, aØriens ou 
subaquatiques dont la zone d�implantation est touchØe par l�emprise des travaux. 

Emprise des travaux : ensemble des terrains concernØs par les travaux susceptibles d�affecter les rØseaux 
(ouvrage construit, zones de terrassement (dØblais et remblais), de stockage, d�installation, de circulation 
spØcifique...). En cas de prØsence de rØseaux aØriens, il faut tenir compte de tous les mouvements normaux 
et rØflexes des personnes et des outils et matØriels manipulØs. 

EPI : Øquipement de protection individuel. 

ExØcutant de travaux : personne physique ou morale assurant l�exØcution des travaux, y compris si elle 
intervient comme sous-traitant ou comme membre d�un groupement d�entreprise. 

Exploitant : exploitant d�un ouvrage en service, concessionnaire d�un ouvrage, d�un rØseau, entitØ en 
charge du fonctionnement d�un ouvrage, de la continuitØ et de la sØcuritØ du service, assumant la 
responsabilitØ de l�enregistrement de cet ouvrage dans le guichet unique et celle de la rØponse aux DT et 
DICT relatives à cet ouvrage.  

Fuseau d�un ouvrage ou d�un tronçon d�ouvrage :  volume contenant l�ouvrage ou le tronçon d�ouvrage  
considØrØ de maniŁre certaine, dØterminØ à partir de sa localisation thØorique, de ses dimensions, de son 
tracØ, et de l�incertitude de localisation. L�incertitude de localisation est par dØfaut celle de la classe de 
prØcision de l�ouvrage ou du tronçon d�ouvrage correspondant ; toutefois une valeur plus faible peut Œtre 
utilisØe si elle est garantie par des rØsultats de mesure effectuØs par un prestataire certifiØ ou sous la 
responsabilitØ directe de l�exploitant. 

Fuseau d�une technique de travaux : Enveloppe autour de l�outil utilisØ pour la mise en �uvre d�une 
technique de travaux prenant en compte l�Øcart maximal entre la position de l�outil commandØe par 
l�opØrateur et sa position rØelle. 

GØorØfØrencement : action qui consiste à relier un objet et les donnØes qui lui sont associØes à sa position 
dans l�espace par rapport au systŁme rØglementaire de coordonnØes gØographiques. 

Guichet unique : tØlØservice reseaux-et-canalisations.gouv.fr fournissant notamment la liste et les 
coordonnØes des exploitants possØdant des ouvrages dans la zone d�implantation d�un projet. 

Identification d�un ouvrage : dØtermination (de la responsabilitØ de l�exploitant) avec certitude que 
l�ouvrage caractØrisØ in situ correspond à celui du schØma d�exploitation (tenant et aboutissant). Cette 
identification est un prØalable à tout travail sur l�ouvrage. 

Localisation : dØtermination de l�emplacement du rØseau. Pour les rØseaux aØriens, il s�agit du mesurage 
de la distance entre l�emprise des travaux et le rØseau ; dØtermination de l�enveloppe de balancement du 
câble. 

MOA : maître d�ouvrage. 

MOE : maître d��uvre, personne physique ou morale qui, po ur sa compØtence, peut Œtre chargØe par le 
maître d’ouvrage de contribuer à la mise en �uvre d �un projet de travaux et à l�encadrement de leur 
exØcution. 

Ouvrage : canalisation, ligne, branchement, installation appartenant à une des catØgories suivantes : 

I - CatØgories d�ouvrages sensibles pour la sØcuritØ : 

o canalisations de transport et canalisations miniŁres contenant des hydrocarbures liquides ou 
liquØfiØs, des produits chimiques liquides ou gazeux ou des gaz combustibles ; 

o canalisations de transport et de distribution de vapeur d�eau, d�eau surchauffØe, d�eau 
chaude, d�eau glacØe et de tout fluide caloporteur ou frigorigŁne, et tuyauteries rattachØes 
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en raison de leur connexitØ à des installations classØes pour la protection de 
l�environnement (ICPE) ; 

o lignes Ølectriques et rØseaux d�Øclairage public visØs à l�article R. 4534-107 du code du 
travail, à savoir ceux dont la tension excŁde 50 vo lts en courant alternatif ou 120 volts en 
courant continu lisse ; 

o installations destinØes à la circulation de vØhicules de transport public guidØ (transports 
ferroviaires, mØtros, tramways, tØlØphØriques, etc.) ; 

o canalisations de transport de dØchets par dispositif pneumatique sous pression ou par 
aspiration ; 

o tous rØseaux non sensibles pour la sØcuritØ enregistrØs comme sensibles par leurs 
exploitants sur le tØlØservice, en raison de leur criticitØ particuliŁre. 

II - Autres catØgories d�ouvrages : 

o installations de communications Ølectroniques, lignes Ølectriques et rØseaux d�Øclairage 
public autres que ceux visØs à l�article R. 4534-107 du code du travail, à savoir ceux dont la 
tension n�excŁde ni 50 volts en courant alternatif, ni 120 volts en courant continu lisse ; 

o installations souterraines de communications Ølectroniques ; 

o canalisations souterraines de prØlŁvement et de distribution d�eau destinØe à la 
consommation humaine en pression ou à Øcoulement libre, y compris les rØservoirs d�eau 
enterrØs qui leur sont associØs ; 

o canalisations souterraines d�assainissement, contenant des eaux usØes domestiques ou 
industrielles ou des eaux pluviales. 

La notion d�ouvrage recouvre aussi bien un des ØlØments individuels prØcitØs, ainsi que leurs branchements, 
que le groupement cohØrent d�ØlØments individuels et d�Øquipements ou accessoires qui leur sont 
fonctionnellement associØs et n�ont pas d�emprise fonciŁre, prenant la forme d�un rØseau dØfini sous la 
responsabilitØ de son exploitant. 

Organe de coupure (ou organe de sectionnement) : vanne, robinet, obturateur. 

PolyØthylŁne (PE) : variØtØ de matØriau plastique constitutif d�une canalisation. 

PolyurØthane (PU) : variØtØ de plastique.  

Polychlorure de vinyle (PVC) : variØtØ de plastique. 

Protection cathodique : dispositif de protection contre la corrosion externe des ouvrages mØtalliques 
enterrØs. 

Regard : ouverture disposØe dans la paroi d’un ouvrage pour permettre la visite, le nettoyage, la 
surveillance. 

RØseau : partie d�un ouvrage pouvant contenir des ØlØments linØaires de canalisation, des Øquipements ou 
accessoires et des branchements.  

RØseau de chaleur : canalisations de transport de vapeur d�eau, d�eau chaude ou d�eau surchauffØe. 

Responsable de projet : personne physique ou morale pour le compte de laquelle les travaux sont 
exØcutØs, ou son reprØsentant dßment habilitØ. C�est le maître d�ouvrage, ou par dØlØgation le maître 
d��uvre. 
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Technique dØtectable : technique sans tranchØe dont l�outil est pourvu d�un dispositif permettant d�obtenir 
des informations sur sa position. Une technique peut Œtre dØtectable sans Œtre dirigØe ou guidØe. 

Technique dirigØe : technique sans tranchØe dont la trajectoire peut Œtre modifiØe volontairement à tout 
moment lors du forage. Elle permet ainsi de maîtriser la proximitØ d�ouvrages souterrains prØalablement 
localisØs et leurs croisements. C�est une technique dØtectable. 

Technique guidØe : technique sans tranchØe non dirigØe dont la trajectoire est maîtrisØe au moyen de 
paramŁtres fixes tels que l�alignement dans le puits de travail des piŁces rigides avec la tŒte d�outil ou 
l�utilisation d�une canalisation existante. 

Technique intrusive : technique nØcessitant une intervention dans le sol pour accØder à l�ouvrage. 

Technique localisable : technique sans tranchØe dont le positionnement dans les trois axes de la tŒte de 
l�outil peut Œtre connu sur l�ensemble de la trajectoire. 

Travaux urgents : travaux non prØvisibles effectuØs en cas d’urgence et justifiØs par la sØcuritØ, la 
continuitØ du service public ou la sauvegarde des personnes ou des biens ou en cas de force majeure. 

Zone urbaine dense : Il s�agit de zones urbaines difficiles d�accŁs pour les services d�intervention de 
l�exploitant telles que les chantiers de grande ampleur (implantation d�une ligne de tramway�) ou de 
rØnovation urbaine. PrØalablement aux travaux prØvus dans de telles zones, l�exploitant de rØseau de 
distribution de gaz doit convenir d�un rendez-vous sur site avec, selon le cas, le responsable de projet ou 
l�exØcutant des travaux. 

 



Page 17 sur 165 

4 PRINCIPAUX INTERVENANTS 

4.1 MISSIONS DU RESPONSABLE DE PROJET 

4.1.1 PRINCIPALES RECOMMANDATIONS PREALABLES À L�EX ÉCUTION DES 
TRAVAUX 

 

DŁs le dØbut de la conception du projet, le responsable de projet : 

o consulte le tØlØservice reseaux-et-canalisations.gouv.fr afin d�obtenir la liste et les 
coordonnØes des exploitants de chacun des ouvrages situØs à proximitØ de son 
projet ; 

o tient compte du prØsent guide technique apportant des recommandations et 
prescriptions relatives aux techniques de travaux à  mettre en �uvre à proximitØ 
d�ouvrages existants. 

Lors de l�Ølaboration du projet et avant la consultation des entreprises de travaux, le responsable de projet 
informe de son projet les exploitants d�ouvrages situØs à proximitØ, à l�aide du formulaire Cerfa n°14434*01  
de dØclaration de projet de travaux (DT). Il y indique notamment la nature de son projet avec le plus de 
prØcisions possibles et transmet l�emprise de la zone de travaux. 

Il lui importe en outre de s�interroger à ce stade sur la nØcessitØ de procØder à  une demande  d�information 
visant la suppression du risque Ølectrique (mise hors tension) au regard du code du travail. 

Il est à noter que sont dispensØs de DT : 

o les travaux sans impact sur les rØseaux souterrains et qui sont suffisamment ØloignØs de 
tout rØseau aØrien, 

o les travaux de rØfection des voies communales dans lesquelles des tranchØes ont ØtØ 
ouvertes, lorsque ces travaux sont effectuØs en application de l�article L. 141-11 du code de 
la voirie routiŁre, ou de travaux de contrôle de la  qualitØ du compactage des remblais de 
tranchØes, à condition qu�ils n�agrandissent pas les tranchØes concernØes, et que 
l�exØcutant de ces travaux dispose des informations prØcises relatives à la localisation pour 
chacun des ouvrages prØsents dans ces tranchØes, 

o les travaux non soumis à permis de construire sur u n terrain privØ sous la direction du 
propriØtaire de ce terrain à condition que celui-ci ait passØ une convention sur la sØcuritØ 
des travaux avec ces exploitants, et en prescrive l�application à l�exØcutant des travaux, 

o les travaux agricoles et horticoles de prØparation superficielle du sol à une profondeur 
n�excØdant pas 40 cm et aux travaux agricoles saisonniers de caractŁre itinØrant, tels 
qu�arrosage et rØcolte. 

En outre : 

o aucune DT n�est à adresser aux exploitants de rØseaux Ølectriques aØriens si les travaux 
entrent dans le cadre de l�exØcution de services publics ou sont effectuØs par des 
entreprises qui ont passØ des conventions portant sur la sØcuritØ avec ces exploitants, et 
dont la couverture gØographique correspond à la zone de travaux, sous rØserve que 
l�exØcutant informe les exploitants de la date et du lieu de l�intervention avant le dØmarrage 
des travaux, 
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o les exploitants des branchements ou antennes de rØseaux de distribution qui desservent ou 
sont issus exclusivement des bâtiments ou Øquipements situØs sur un terrain appartenant 
au responsable du projet, sous rØserve que ce dernier fournisse à l�exØcutant des travaux 
les informations dont il dispose sur l�identification et la localisation de ces branchements ou 
antennes et mette en �uvre les autres dispositions de l�article R. 554-23 en cas 
d�incertitude sur leur localisation, 

o les travaux relatifs à un projet pour lequel le res ponsable des travaux est lui-mŒme 
l�exploitant du rØseau 

Lorsqu�il prØvoit des travaux sur un terrain lui appartenant, le responsable du projet est Øgalement  dispensØ 
d�adresser une DT aux exploitants des branchements ou antennes de rØseaux de distribution qui desservent 
ou sont issus exclusivement des bâtiments ou Øquipements situØs sur ce terrain. Il fournit à l�exØcutant des 
travaux les informations dont il dispose sur l�identification et la localisation des ouvrages correspondants, de 
ces branchements ou antennes. 

Le responsable de projet  analyse ensuite les rØponses des exploitants transmises à l�aide de rØcØpissØs. Il 
examine plus particuliŁrement la compatibilitØ de son projet avec l�environnement des ouvrages existants, 
afin d�assurer non seulement la sØcuritØ de son propre ouvrage mais Øgalement celle des ouvrages 
existants. 

Le responsable de projet a l�obligation de faire effectuer des investigations complØmentaires selon les 
termes du chapitre 6 ou lorsque d�autres donnØes sont utiles pour un cadrage technique et financier prØcis 
de son projet. Dans le cas gØnØral, les rØsultats de ces investigations complØmentaires sont inclus dans les 
dossiers de consultation. 

Par exception, les rØsultats de ces investigations complØmentaires sont fournis aprŁs l�attribution du marchØ 
lorsque l�emplacement prØcis des travaux n�est pas connu à l�avance, et en tout Øtat de cause avant le 
commencement de ces travaux dŁs que ceux-ci sont identifiØs, dans le cadre d�une commande ou ligne de 
commande sØparØe (cas notamment des marchØs à commandes). 

Le responsable du projet porte le rØsultat des investigations complØmentaires à la connaissance des 
exploitants concernØs. 

Par dØrogation, conformØment au III de l�article R. 554-13 du Code de l�environnement, il n�est pas 
obligatoire pour le responsable de projet de procØder ou de faire procØder à des investigations 
complØmentaires à condition que le marchØ de travaux comporte les conditions techniques et financiŁres 
particuliŁres permettant à l�exØcutant des travaux d�appliquer les prØcautions nØcessaires à l�intervention à 
proximitØ des ouvrages ou tronçons d�ouvrages dont l�incertitude de localisation est trop ØlevØe mais 
infØrieure à 1,5 mŁtre : 

o lorsque le projet concerne une opØration dont l�emprise gØographique est trŁs limitØe et 
dont le temps de rØalisation est trŁs court (c�est notamment le cas pour la pose de 
branchements, d�ØlØments de signalisation, de poteaux, le forage de puits, la plantation 
d�arbres, ou encore la rØalisation de travaux supplØmentaires imprØvus et de portØe 
limitØe survenant en cours de chantier), 

o ou lorsque les ouvrages souterrains concernØs non sensibles pour la sØcuritØ ou 
dØclarØs comme tels par les exploitants sont cartographiØs avec une prØcision infØrieure 
à 1,5 m (c�est-à-dire de classe A ou B),  

o ou lorsque les travaux sont prØvus en dehors des unitØs urbaines, 

à condition qu�il soit prØvu dans le marchØ de travaux les conditions techniques et financiŁres particuliŁres 
permettant à l�exØcutant des travaux d�appliquer, sans prØjudice pour lui, les prØcautions nØcessaires à 
l�intervention à proximitØ des ouvrages ou des tronçons d�ouvrages dont la localisation est incertaine . 

Prescription 



Page 19 sur 165 

Le responsable de projet renouvelle la DT en cas de dØlai supØrieur à 3 mois entre la consultation du 
tØlØservice reseaux-et-canalisations.gouv.fr liØe à la DT et le lancement de l�appel d�offre, sauf s�il prØvoit 
dans le marchØ de travaux des clauses techniques et financiŁres permettant de prendre en compte 
d�Øventuels ouvrages supplØmentaires ou des modifications d�ouvrages et si les ØlØments nouveaux ne 
remettent pas en cause le projet. Le numØro de consultation du tØlØservice comporte 11 caractŁres, dont les 
6 premiers mentionnent le jour, le mois et l�annØe de la consultation. 

Le responsable de projet fournit aux candidats dans les dossiers de consultation des entreprises : 

o les DT Ømises, 

o les rØponses reçues à ces DT, 

o les rØsultats de ses propres investigations, 

o les informations sur la localisation prØcise des ouvrages existants dont il est propriØtaire. 

Il inclut dans ses marchØs, lorsque le cas se prØsente, la rØmunØration spØcifique des prestations de 
localisation prØalable et de plans de rØcolement. 

Le responsable de projet s�assure que l�offre technique et financiŁre de l�entreprise de travaux prend en 
compte toutes les informations et donnØes relatives aux ouvrages existants qui ont ØtØ communiquØes dans 
le dossier de consultation.  

Lorsque le marchØ a ØtØ attribuØ, le responsable de projet veille à l�exØcution des inspections communes 
prØalables dans le cadre rØglementaire retenu (ex : travaux rØalisØs dans un Øtablissement par une 
entreprise extØrieure ou travaux de bâtiment et gØnie civil). 

 

Le responsable de projet recueille de l�exploitant de rØseaux, en rØponse à sa DT, les informations 
Øventuelles spØcifiques au projet et notamment : 

o les emplacements des organes de coupure sur l�emprise du chantier qui peuvent Œtre 
nØcessaires afin d�assurer la mise en sØcuritØ de l�ouvrage, 

o le cas ØchØant, le signalement de certaines parties d�ouvrage devant rester 
accessibles. 

Le responsable de projet a l�obligation, pour les ouvrages souterrains, de faire procØder au 
marquage ou piquetage des ouvrages sous sa responsabilitØ, ou sous la responsabilitØ de 
l�exploitant lorsque celui ci ne fournit pas les plans. 

Si la totalitØ de l�emprise des travaux prØvue est concernØe par la prØsence d�ouvrages (notamment dans les 
centres urbains denses), le marquage ou piquetage peut Œtre simplifiØ ou remplacØ par une information 
Øcrite (coupe en travers des rØseaux, vue synthØtique, etc.). 

 

4.1.2 PRINCIPALES MESURES À PRENDRE EN COMPTE PENDA NT L�EXÉCUTION 
DES TRAVAUX 

En cas de dØcouverte d�un rØseau aprŁs la signature du contrat de travaux, ou en cas d�Øcart de localisation 
ou d�Øcart technique dØterminant pour la sØcuritØ, a fortiori en cas d�arrŒt de chantier pour ces motifs, le 
responsable de projet Øtablit obligatoirement un avenant au contrat de travaux, afin de prendre en charge les 
nouvelles conditions Øconomiques et les nouveaux dØlais qui en rØsultent. 

Il s�informe de l�avancement des travaux et des dates de rØunion de chantier lorsque : 

o des informations sont à recueillir (par exemple dans le cadre du SIG) ; 
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o des visites de sØcuritØ sont nØcessaires, afin de s�assurer que les opØrations se dØroulent 
de maniŁre conforme et que les organes de coupure restent identifiØs et accessibles. 

 

En cas de travaux urgents, dans le respect de l�article R. 554-21 du Code de l�environnement : 

o le commanditaire des travaux consulte le tØlØservice reseaux-et-canalisations.gouv.fr 
et dØclare sous sa responsabilitØ leur caractŁre « urgent », dans le respect de la 
dØfinition rØglementaire ; 

o il contacte ensuite les exploitants de rØseaux sensibles avant d�entreprendre les 
travaux ; 

o il avise sans dØlai et par Øcrit le maire et l�ensemble des exploitants par un avis de 
travaux urgents, cet ATU pouvant Œtre communiquØ aprŁs la rØalisation des travaux 
aux exploitants de rØseaux non sensibles ; 

o il fait rØaliser ces travaux urgents par du personnel bØnØficiant dans les entreprises 
d�une autorisation spØcifique d�intervention. 

 

4.2 MISSIONS DE L�EXPLOITANT DE RÉSEAUX 

Les exploitants sont tenus de rØpondre dans le dØlai de neuf jours, jours fØriØs non compris, aprŁs la date de 
rØception de la DT dßment remplie (ou dØmarche Øquivalente dans le cas oø l�exploitant ne fournit pas les 
plans). Ce dØlai est portØ à quinze jours, jours fØriØs non compris, lorsque la dØclaration de projet de travaux 
(DT) est adressØe sous forme non dØmatØrialisØe. 

 

4.2.1 MISSIONS D�UN EXPLOITANT DE RÉSEAUX 

En rØponse aux DT et DICT, l�exploitant de rØseau fournit sous sa responsabilitØ au dØclarant, 
conformØment aux articles R. 554-22 et R. 554-26 du Code de l�environnement, toutes les informations utiles 
pour exØcuter les travaux dans les meilleures conditions de sØcuritØ, notamment : 

o celles relatives à la localisation de l�ouvrage : 

Les plans indiquant les classes de prØcision (exigibles dans tous les cas), ainsi que les 
documents et informations dont il dispose lorsque : 

• un ou plusieurs branchements d�ouvrages souterrains sensibles pour la sØcuritØ, autre 
que les branchements d�ouvrage Ølectrique dont la tension n�excŁde pas 500 volts, sont 
prØsents ou susceptibles de l�Œtre dans l�emprise des travaux,  

• les branchements de classe B ou C ne sont pas dotØs d�un affleurant visible depuis le 
domaine public ou ne sont pas reliØs à un rØseau principal bien identifiØ et lorsqu�il 
existe des branchements aØro souterrains. 

L�exploitant indique Øgalement, le cas ØchØant, les ouvrages ou tronçons d’ouvrages pour 
lesquels existait une profondeur minimale rØglementaire d’enfouissement à la date à 
laquelle ils ont ØtØ implantØs. Pour ces ouvrages ou tronçons d’ouvrages, il signale, le cas 
ØchØant, les tronçons qui ne respectent pas la profondeur rØglementaire d’enfouissement 
ainsi que le risque de modification de la profondeur rØelle lorsqu’il a connaissance 
d’informations à ce sujet liØes aux travaux ou activitØs effectuØs au droit de l’ouvrage 
postØrieurement à sa construction. 
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o celles relatives : 

• aux prØcautions spØcifiques Øventuelles à prendre selon la nature des opØrations 
prØvues et selon la nature et la configuration des ouvrages, telles que les mesures qui 
peuvent Œtre à prendre pour Øliminer les situations dangereuses (prØsence de vides, 
dØpose ou signalement et marquage d�ØlØments ambigus, dispositions et procØdures 
applicables pour la prØvention du risque Ølectrique prØsentØ par les ouvrages 
concernØs, etc.) ; 

• aux recommandations techniques spØcifiques Øventuelles relatives aux points singuliers 
du projet (chevalets, chicanes, dØviations et installations connexes) ; 

• à l�Øvaluation de la stratØgie de mise en sØcuritØ de l�ouvrage. Les exploitants 
d�ouvrages en service sensibles pour la sØcuritØ doivent, lorsque l�ouvrage ne comporte 
pas de dispositif automatique ou commandable à dist ance de mise en sØcuritØ, prØvoir 
les dispositions qu�il faudrait appliquer en cas d�incident, en identifiant les organes de 
coupure à man�uvrer ; 

• aux rØponses aux demandes de suppression du risque Ølectrique si la distance 
d�approche a ØtØ mentionnØe dans la dØclaration. 

Il transmet ces informations avec les rØcØpissØs de DT et DICT. 

Lorsque l�exploitant ne fournit pas les plans de ses ouvrages, aprŁs prise d�un rendez-vous sur site avec le 
dØclarant, l�exploitant se rend sur place et procŁde, pour les ouvrages et tronçons d�ouvrages souterr ains, à 
leur marquage ou piquetage, sous sa responsabilitØ et à ses frais, et transmet les informations au 
responsable de projet8 ou à l�entreprise de travaux 9, par constat formalisØ. Les informations fournies 
comprennent les points singuliers (chevalets, chicanes, dØviations) et les donnØes relatives aux installations 
connexes. 

Par ailleurs, l�exploitant peut tirer profit des rØunions de chantier pour, le cas ØchØant : 

o recueillir des informations dans le cadre du SIG, 

o rØaliser des visites de sØcuritØ afin de s�assurer que les opØrations se dØroulent 
conformØment aux recommandations et prescriptions spØcifiques au chantier qu�il a 
Øventuellement Ømises, et que les organes de coupure qu�il a signalØs restent identifiØs et 
accessibles. 

A la rØception des rØsultats des investigations complØmentaires engagØes par le responsable de projet, 
l�exploitant complŁte la cartographie de son rØseau ou il informe le responsable de projet de la non-prise en 
compte de ses rØsultats. 

Lors de ses tournØes ultØrieures d�inspection de ses ouvrages, l�exploitant s�assure, le cas ØchØant, que 
suite à la rØfection d�un revŒtement superficiel de chaussØe ou trottoir, les organes de coupures restent 
accessibles. 

Dans le cas des travaux urgents, les exploitants des rØseaux sensibles pour la sØcuritØ rØpondent aux 
sollicitations dans les dØlais10 compatibles avec la situation d’urgence. 

                                                           

8 Dans le cadre d�une DT. 

9 Dans le cadre d�une DICT. 

10 Il est à noter que plus l�arrŒt d�un rØseau est long, plus le nombre d�usagers impactØs est important. Ainsi, un arrŒt d�un rØseau d�eau 
de plus de 4 heures conduit à la mise en �uvre de m esures palliatives (distribution de bouteilles�)  ou à une dØgradation de la 
qualitØ du service rendu au public, ce qui n�est pas acceptable. 
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Le fuseau des ouvrages dans lequel des prØcautions particuliŁres doivent Œtre prises est limitØ à 3 
mŁtres de largeur (limite entre les classes de prØcision B et C) 11. L’exØcutant des travaux ne peut 
subir de prØjudice en cas de dommage accidentel sur un tronçon dont la position exacte s’Øcarterait 
des donnØes de localisation qui lui ont ØtØ fournies par l’exploitant de plus de 1,5 mŁtre. 

En outre, en rØponse à l�indication de la proximitØ de l�emprise des travaux lors de la dØclaration (1,5 m en 
rØseau enterrØ, 5 m en rØseau aØrien HTB et 3 m en rØseau aØrien HTA+BT), l�exploitant d�un rØseau 
Ølectrique est tenu d�indiquer par le rØcØpissØ la possibilitØ d�une mise hors tension de son rØseau. 

 

4.2.2 SPÉCIFICITÉ DES MISSIONS D�UN EXPLOITANT DE L IGNES ÉLECTRIQUES 

Les exploitants de lignes Ølectriques, de rØseaux d�alimentation de l�Øclairage public, ou de lignes de traction 
associØes à la circulation de vØhicules de transport public guidØ peuvent ne pas joindre au rØcØpissØ de 
dØclaration les ØlØments relatifs à la localisation de l�ouvrage, lorsque ces ouvrages sont aØriens, et lorsque 
le dØclarant n�a pas demandØ formellement ces ØlØments dans sa dØclaration, ne les estimant pas 
nØcessaires pour l�identification et la localisation de l�ouvrage. 

En outre, en rØponse à une demande de suppression du risque Ølectrique, l�exploitant d�un rØseau Ølectrique 
est tenu d�indiquer par le rØcØpissØ s�il ne lui est pas possible de procØder à une mise hors tension du 
rØseau. Dans ce cas, il prØcise les mesures de prØvention du risque Ølectrique susceptibles de rØpondre au 
besoin de l�exØcutant des travaux et veille à ce qu�elles soient compatibles avec celles indiquØes en rØponse 
à la DT. Dans le cas oø il lui est possible de proc Øder à une mise hors tension effective, il en prØcise les 
modalitØs à l�aide des procØdures de coordination appropriØes. Ces procØdures, dont certaines sont 
rØglementaires et d�autres propres à l�exploitant, sont communiquØes le cas ØchØant en rØponse aux DT et 
DICT. 

 

4.3 MISSIONS DU GESTIONNAIRE DE VOIRIE 

ConformØment au code de la voirie routiŁre, le maire assure à l’intØrieur des agglomØrations la coordination 
des travaux affectant le sol et le sous-sol des voies publiques et de leurs dØpendances, sous rØserve des 
pouvoirs dØvolus au reprØsentant de l’État sur les routes à grande circulation. 

Les propriØtaires, affectataires ou utilisateurs de ces voies, les permissionnaires, concessionnaires et 
occupants de droit, communiquent pØriodiquement au maire le programme des travaux qu’ils envisagent de 
rØaliser, ainsi que le calendrier de leur exØcution. Tout refus d’inscription à ce calendrier fait l’o bjet d’une 
dØcision motivØe, sauf lorsque le revŒtement de la voie, de la chaussØe et des trottoirs n’a pas atteint trois 
ans d’âge. Lorsque les travaux sont inscrits à ce c alendrier, ils sont entrepris à la date ou au cours  de la 
pØriode à laquelle ils sont prØvus sous rØserve des autorisations lØgalement requises. Le maire peut 
ordonner la suspension des travaux qui n’auraient pas fait l’objet de cette procØdure de coordination. 

En cas d’urgence avØrØe, les travaux mentionnØs ci-dessus peuvent Œtre entrepris sans dØlai. Le maire est 
tenu informØ, dans la mesure du possible, dans les vingt-quatre heures des motifs de cette intervention. 

Le reprØsentant de l’Etat peut, lorsque l’intØrŒt gØnØral le justifie ou en cas d’urgence ou de nØcessitØ 
publique, permettre l’exØcution, à une date dØterminØe, des travaux sur les voies publiques en 
agglomØration qui auraient fait l’objet d’un refus d’inscription au calendrier, d’un report ou d’une suspension. 

                                                           

11 MesurØe à partir des enveloppes extØrieures des ouvrages. 
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En cas de travaux de rØfection de ses voies communales, le maire Øtablit et porte à la connaissance des 
propriØtaires, affectataires ou utilisateurs de ces voies, des permissionnaires, concessionnaires et occupants 
de droit, les projets de rØfection des voies communales, et notifie le calendrier des travaux aux services 
concernØs, dans des dØlais leur permettant de prØparer leurs Øventuels travaux dans le respect des 
orientations du prØsent guide technique et notamment de son chapitre 4.1. 

 

4.4 MISSIONS DES SERVICES DE L�ETAT 

Les DREAL (directions rØgionales de l�environnement, de l�amØnagement et du logement), DEAL (directions 
de l�environnement, de l�amØnagement et du logement dans les DOM) et la DRIEE (direction rØgionale et 
interdØpartementale de l’environnement et de l’Ønergie pour l�Ile de France) sont chargØes du contrôle des 
canalisations de transport de matiŁres dangereuses et des canalisations de distribution de gaz. A cet effet, 
elles veillent à la bonne application des rŁgles re latives aux dØclarations de projets de travaux (DT), aux 
dØclarations d�intention de commencement de travaux (DICT) ainsi qu�aux rØponses attenantes des 
exploitants (rØcØpissØs des DT et DICT). Elles inspectent les chantiers de travaux pour s�assurer notamment 
que : 

o les dØclarations rØglementaires ont bien ØtØ effectuØes, 

o les exploitants ont bien transmis aux exØcutants de travaux leurs consignes spØcifiques au 
chantier et les plans de localisation de leurs ouvrages, ou les comptes-rendus de marquage-
piquetage 

o les exØcutants de travaux respectent les consignes spØcifiques au chantier qui leur ont ØtØ 
donnØes par les exploitants. 

 

4.5 MISSIONS DE L�EXÉCUTANT DE TRAVAUX 

Ce chapitre dØcrit le cadre gØnØral. Les ØlØments techniques sont dØveloppØs dans la suite du guide. 

 

4.5.1 PRINCIPALES DISPOSITIONS À PRENDRE EN COMPTE AVANT L�EXÉCUTION 
DES TRAVAUX 

Trois cas peuvent se prØsenter : 

1) Cas oø l�emplacement des travaux est connu lors de la consultation des entreprises 

Dans ce cas, l�exØcutant des travaux a connaissance des ØlØments fournis dans le DCE : 

o les DT, 

o les rØponses apportØes aux DT par les exploitants, 

o le cas ØchØant, le rØsultat des investigations complØmentaires effectuØes. Les ouvrages et 
tronçons d�ouvrages souterrains y sont localisØs autant que de possible sur la plus grande 
Øtendue possible avec une prØcision de classe A. 

Il prend en compte ces ØlØments pour Øtablir son offre et notamment son Øtude technique et financiŁre. 

Dans son Øvaluation des risques, l�exØcutant des travaux prend en compte : 

Note
cf. paragraphe 5.4 de la norme NF S70 003-1
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o les donnØes communiquØes dans le dossier de consultation et les rØponses apportØes aux 
DICT, 

o la localisation des ouvrages et tronçons d�ouvrages  en classe A12, 

o les recommandations spØcifiques Øventuelles des exploitants relatives aux points singuliers 
du chantier,  

o le cas ØchØant, les rØsultats de l�inspection commune prØalable et des plans rØdigØs à 
l�issue de cette inspection ; 

o les recommandations et prescription du prØsent guide technique pour les travaux à proximitØ 
d�ouvrages existants. Ces recommandations et prescriptions sont dØveloppØes dans le 
prØsent guide. Elles sont gØnØriques et il appartient à l�exØcutant des travaux de les adapter, 
le cas ØchØant, pour tenir compte de ses analyses techniques complØmentaires prØalables à 
ses interventions. 

2) Cas oø l�emplacement des travaux n�est pas connu lors de la consultation des 
entreprises 

La dØclaration de projet de travaux et les investigations complØmentaires Øventuelles sont conduites aprŁs 
l�attribution du marchØ, mais prØalablement à l�ordre de commencer les travaux, ce qui est le cas par 
exemple d�une commande passØe dans le cadre d�un marchØ à bons de commande. L�exØcutant des 
travaux prend connaissance des rØponses aux DT et des rØsultats des investigations complØmentaires 
effectuØes avant d�effectuer les DICT relatives à la commande partielle. 

Par dØrogation, conformØment au III de l�article R. 554-23 du Code de l�environnement, il n�est pas 
obligatoire pour le responsable de projet de procØder ou de faire procØder à des investigations 
complØmentaires à condition que le marchØ de travaux comporte les conditions techniques et financiŁres 
particuliŁres permettant à l�exØcutant des travaux d�appliquer les prØcautions nØcessaires à l�intervention à 
proximitØ des ouvrages ou tronçons d�ouvrages dont l�incertitude de localisation est trop ØlevØe mais 
infØrieure à 1,5 mŁtre : 

o lorsque le projet concerne une opØration dont l�emprise gØographique est trŁs limitØe et 
dont le temps de rØalisation est trŁs court (c�est notamment le cas pour la pose de 
branchements, d�ØlØments de signalisation, de poteaux, le forage de puits, la plantation 
d�arbres, ou encore la rØalisation de travaux supplØmentaires imprØvus et de portØe 
limitØe survenant en cours de chantier), 

o ou lorsque les ouvrages souterrains concernØs ne sont pas sensibles pour la sØcuritØ ou 
dØclarØs comme tels par les exploitants, 

o ou lorsque les travaux sont prØvus en dehors des unitØs urbaines. 

 

Avant de commencer ses travaux, l�exØcutant des travaux consulte le tØlØservice reseaux-et-
canalisations.gouv.fr afin d�Ølaborer ses DICT à l�aide des formulaires Cerfa qui sont prØ-remplis par le 
tØlØservice. L�exØcutant de travaux transmet ces dØclarations à tous les exploitants d�ouvrages concer nØs 
par l�emprise du chantier identifiØs par le tØlØservice. En retour, chacun de ces exploitants : 

o soit lui remet des plans datØs, avec Øchelle, reprØsentant la position des ouvrages et leur 
classe de prØcision ainsi que les informations complØmentaires spØcifiques Øventuelles, 

                                                           

12 Ainsi que la localisation des ouvrages et tronçons  qui n�a pas pu Œtre Øtablie avec certitude lors de la phase d�Øtude. 
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o soit lui propose un RDV sur place afin de rØaliser un marquage-piquetage, et de transmettre 
les informations spØcifiques Øventuelles. 

 
En prØsence d�ouvrages et d�installations Ølectriques, l�exØcutant des travaux est en outre tenu de 
dØclarer la distance de l�emprise des travaux si elle est susceptible d�impacter les distances de 
sØcuritØ. Cette dØclaration vaut « demande de mise hors tension » au sens du code du travail. 
 
Si l�exploitant d�un ouvrage ne rØpond pas à sa DICT, l�exØcutant des travaux renouvelle sa dØclaration par 
lettre recommandØe avec accusØ rØception ou par tout moyen apportant des garanties Øquivalentes. 
L�exploitant est alors tenu de rØpondre dans un dØlai de deux jours ouvrØs. En tout Øtat de cause, les 
travaux ne peuvent Œtre entrepris avant l�obtention de tous les rØcØpissØs de dØclaration relatifs à des 
ouvrages en service sensibles pour la sØcuritØ. En cas de retard dans l�engagement des travaux dß à 
l�absence de rØponse (incluant l�absence de rØponse à la demande de mise hors tension) à une relance 
fondØe ou si les dØlais exigØs par l�exploitant de rØseau Ølectrique pour cette mise hors tension, inconnus 
lors de la consultation des entreprises, sont incompatibles avec les dØlais du chantier, l�exØcutant des 
travaux et ses salariØs ne doivent pas subir de prØjudice. 

L�exØcutant des travaux analyse les rØcØpissØs des DT et DICT remis par les exploitants. Il vØrifie 
notamment la faisabilitØ des recommandations et des prescriptions faisant rØfØrence au prØsent guide qui 
sont Ømises. 

3) Cas des travaux urgents 

Les travaux non prØvisibles effectuØs en cas d’urgence justifiØe par la sØcuritØ, la continuitØ du service public 
ou la sauvegarde des personnes ou des biens, ou en cas de force majeure, sont dispensØs de DT et 
peuvent Œtre effectuØs sans que leur exØcutant n�ait à faire de DICT, à condition que : 

o l�ensemble des personnes intervenant sous sa direction lors des travaux urgents 
disposent d�une autorisation d�intervention à proxi mitØ des rØseaux13,  

o et respectent les consignes particuliŁres de sØcuritØ applicables à de tels travaux. 

Le commanditaire de ces travaux recueille systØmatiquement auprŁs des exploitants des ouvrages 
en service sensibles pour la sØcuritØ, prØalablement aux travaux et aprŁs consultation du tØlØservice 
reseaux-et-canalisations.gouv.fr, les informations utiles pour que les travaux soient exØcutØs dans 
les meilleures conditions de sØcuritØ. Les exploitants concernØs fournissent ces informations dans 
des dØlais compatibles avec la situation d�urgence. Le commanditaire porte à la connaissance de 
l�exØcutant des travaux les rØponses des exploitants selon des modalitØs et dans des dØlais 
compatibles avec la situation d�urgence. 

4.5.2 PRINCIPALES RECOMMANDATIONS À PRENDRE EN COMP TE PENDANT LES 
TRAVAUX 

L�exØcutant des travaux dØtient les plans des rØseaux et les recommandations spØcifiques au chantier des 
exploitants. Le cas ØchØant, il informe ses salariØs des pØrimŁtres et des durØes de mise hors tension 
communiquØes en rØponse aux DICT. Il doit : 

o maintenir les accŁs aux organes de coupure et de sØcuritØ qui lui ont ØtØ indiquØs 
dans la rØponse aux DT et DICT ; 

o prØserver le marquage au sol lors de l�avancement des travaux ; 

o s�assurer que les travaux sont dans le champ de la validitØ des DICT en termes de 
dØlai et d�emprise. 

                                                           

13 Les autorisations d’intervention à proximitØ des rØseaux ne sont obligatoires qu’à compter du 1er janvier 2017. 

Prescription 

Prescription 

Prescription 
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En absence du document attestant de la mise hors tension (pØrimŁtre et durØe) d�un ouvrage Ølectrique, 
celui-ci doit Œtre considØrØ comme Øtant sous tension. 

En cas de dØcouverte d�un rØseau, d�Øcart de localisation ou d�Øcart technique dØterminant pour la 
sØcuritØ, ni l�exØcutant des travaux ni ses salariØs ne doivent subir de prØjudice. 

L�exØcutant des travaux dØtient les plans des rØseaux et les recommandations des exploitants spØcifiques 
au chantier. Le cas ØchØant, il informe ses salariØs des pØrimŁtres et des durØes de mise hors tension 
communiquØes en rØponse aux DICT. Il doit : 

o informer le responsable de projet,  

o surseoire à l�exØcution des travaux si nØcessaire,  

o demander Øventuellement l�Øtablissement d�un constat contradictoire, 

o soit prendre des mesures dans le cadre de son contrat pour poursuivre le chantier lorsqu�il 
est prØvu dans le marchØ de travaux les conditions techniques et financiŁres particuliŁres lui 
permettant de rØaliser, sans prØjudice pour lui, les modifications nØcessaires, soit encore 
proposer d�autres mesures au responsable du projet. 
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5 PRINCIPAUX OUVRAGES : CARACTÉRISTIQUES 
TECHNIQUES ET RISQUES SPÉCIFIQUES EN CAS 
D�ENDOMMAGEMENT 

Ce chapitre prØsente les ouvrages susceptibles d�Œtre le plus souvent rencontrØs lors des travaux. Il aborde 
Øgalement les consØquences qui pourraient rØsulter de dommages à ces ouvrages pour la sØcuritØ des 
personnels, des riverains, des biens, ainsi que pour la protection de l�environnement. 

 

5.1 OUVRAGES ET INSTALLATIONS ÉLECTRIQUES 

5.1.1 CHAMP D�APPLICATION 

5.1.1.1 PRÉSENTATION DES OUVRAGES ET DES INSTALLATI ONS 

La rØglementation classe les ouvrages et installations Ølectriques selon leur domaine de tension et leur 
fonction. 

Les principaux ouvrages et installations traitØs par le guide relŁvent de trois domaines de tension : 

• la basse tension (BT), 

• la haute tension A (HTA), 

• et la haute tension B (HTB), 

dont les limites sont rappelØes ci-aprŁs : 

Domaine de tension Courant alternatif Courant continu 

Basse tension Tension strictement supØrieure à 50 V et infØrieure 
ou Øgale à 1 000 V 

Tension strictement supØrieure à 120 V et 
infØrieure ou Øgale à 1 500 V 

Haute tension A Tension strictement supØrieure à 1 000 V et 
infØrieure ou Øgale à 50 000 V 

Tension strictement supØrieure à 1 500 V et 
infØrieure ou Øgale à 75 000 V 

Haute tension B Tension strictement supØrieure à 50 000 V Tension strictement supØrieure à 75 000 V 

Au plan fonctionnel, les ouvrages et les installations Ølectriques se classent en : 

• ouvrages de distribution et de transport d�Ønergie ; 

• installations de traction Ølectriques ; 

• autres installations, parmi lesquelles on distingue : 

o les installations d�Øclairage extØrieur ; 

o les installations du domaine privØ ; 

o les alimentations de multiplexeurs (tØlØcommunication). 

Les rails de roulement et de guidage, bien qu�assurant le retour de courant des installations de traction sont 
exclus du champ d�application de ce guide car ils ne prØsentent pas de risque tant qu�ils ne sont pas eux-
mŒmes l�objet de travaux. 

Le terme « ouvrage » se rapporte aux infrastructures Ølectriques de distribution et de transport d�Ønergie. Le 
terme « installation » qualifie toute autre infrastructure Ølectrique. Compte tenu de cette particularitØ, des 
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infrastructures d�aspect identique peuvent Œtre dØsignØes par l�un ou l�autre terme selon leur fonction. Ainsi, 
une infrastructure de distribution BT dans une emprise industrielle (typiquement une ligne BT sur poteaux 
exploitØe par l�industriel) est une installation alors que la mŒme infrastructure relevant de la distribution 
d�Ønergie est considØrØe comme un ouvrage. 

5.1.1.2 PRINCIPALES CARACTÉRISTIQUES DES OUVRAGES D E DISTRIBUTION ET 
DE TRANSPORT D�ÉNERGIE 

a) CaractØristiques Ølectriques 

 Domaine BT Domaine HTA Domaine HTB 

Tension 

(1 kV = 1 000 V) 

400 V entre phases De 10 à 30 kV. 

Les ouvrages de 20 kV sont les 
plus rØpandus. 

63 kV 

90 kV 

225 kV 

400 kV 

IntensitØ de court-
circuit 

(1 kA = 1 000 A) 

36 kA en sortie de poste urbain 

14 kA en sortie de poste rural 

2 kA en moyenne sur le rØseau 

14 kA maxi en sortie de poste 

12,5 kA en moyenne sur le 
rØseau 

63 kA 

b) Configuration et fonctionnement 

 Domaine BT Domaine HTA Domaine HTB 

Ouvrage aØrien nu - Hauteur minimale au-dessus du 
sol : 6 m 

- Hauteur minimale au-dessus 
d�une voie : 8 m  

- Hauteur minimale au-dessus 
d�une voie : 

• 8 m 

• 9 m en 400 kV 

  - Hauteur minimale au-dessus 
du sol en terrain ordinaire : 6 
m 

- Hauteur minimale au-dessus du 
sol en terrain ordinaire : 6,30 m à 
8 m selon le niveau de tension 

 - AprŁs un court-circuit (flash avec 
projection de particules en 
fusion), le rØseau BT peut 
encore Œtre sous tension 

- Existence de 
rØenclenchements 
automatiques 

 Existence de rØenclenchements 
automatiques 

Ouvrage aØrien 
torsadØ 

- Hauteur minimale au-dessus du 
sol : 4 m 

- Hauteur minimale au-dessus 
du sol : 5 m 

 

- Profondeur : 0,70 m en moyenne - Profondeur : 0,70 m en 
moyenne 

- Profondeur : 0,70 m en moyenne. 

RepØrage par un grillage avertisseur14 rouge placØ à 20 cm au-dessus du câble 

Ouvrage souterrain 

- Câble à isolation synthØtique ou 
papier huilØ 

- Câblette de mise à la terre du 
neutre 

- Câbles à isolation 
synthØtique ou papier huilØ 

 

- Câble à isolation synthØtique  

- Câble à isolation papier imprØgnØ 
de matiŁre visqueuse, sous 
pression d’huile ou de gaz (maxi 
15 bars) 

- Câble tripolaire sous tube acier 
avec protection cathodique 

 - AprŁs un court-circuit (arc 
Ølectrique avec projection de 
particules en fusion), le rØseau 
peut encore Œtre sous tension 

  

Branchement AØrien, souterrain ou 
aØrosouterrain 

 

                                                           

14 La prØsence d�un grillage avertisseur n’est pas systØmatique, notamment pour les ouvrages anciens et lors de pose sans tranchØe. 
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c) Identification des ouvrages aØriens et de leurs composants grâce aux supports 

Domaine BT Domaine HTA Domaine HTB 

RØseau mixte : 

conducteurs nus et isolØs 

 

�

 

20 kV fils nus 

 

63 kV fils nus 

 

RØseau en conducteurs isolØs 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 HTA conducteurs isolØs 

 

 

400 kV fils nus 
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d) Identification des ouvrages souterrains et de leurs composants 

 

 Domaine BT Domaine HTA Domaine HTB 

Émergences Coffret de fausse coupure 

Coffret de branchement 

RemontØe aØrosouterraine (RAS) 

 

 

 

 

Poste HTA / BT 

�

�

�

�

�

�

�

�

�

 

Poste Source en extØrieur 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

  

Jonctions Boîte souterraine 

 

 

 

Liaisons cellules HTA Tableau BT 

 

Jonction souterraine et jonction dans 
Ømergence (ici poste source 
extØrieur) 
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Chambres, 
puits, � 

Boîte sous trottoir 

 

 

Poste enterrØ 

 

Poste source en intØrieur 

 

ParticularitØs Boite 4 directions  

Câbles de Lyon 

 

Tampon fermØ 

 

Tampon ouvert 

 

Coffret disjoncteur BT H61 

Nouvelle gØnØration pied de poteau 

 

 

- Pose de câbles : 

• en caniveaux sablØs ; 

• en ouvrages fourreaux enrobØs 
de bØton ; 

• en fourreaux PEHD dans un 
remblai. 

- Pose de câbles dans un remblai 
spØcifique ou en mortier maigre. 

 

Points 
singuliers des 
rØseaux 

Jonction souterraine et jonction dans 
Ømergence (coffret ou armoire, poste 
de transformation) 

 

 

 

 

Doubles remontØes 
aØrosouterraines et jonction dans 
Ømergence (coffret ou armoire, 
poste de transformation) 

 

 

Transformateurs HTA HTB 

 

Sectionneurs 

 

Disjoncteurs 
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e) Types de branchements Ølectriques 

 Types de 
branchements�

SchØma Photo 

Avec Ømergence 
en façade 

 

 

 

 

 

 

 

 

Avec coffret 
rØseau 

 

 

 

 

 

 

S
o

u
te

rr
ai

n
 

Sans Ømergence 
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A
Ø

ro
-s

o
u

te
rr

ai
n

 
Avec une 
deuxiŁme 
Ømergence en 
façade  
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Sans deuxième 
émergence 

 

 

 

 

 

Aéro-souterrain 

 
 

















































Note
cf. paragraphe 7.6 de la norme NF S70 003-1
































Note
cf. chapitre 11 de la norme NF S70 003-1
















































Note
cf. chapitre 9 de la norme NF S70 003-1








Note
cf. chapitre 12 de la norme NF S70 003-1










Note
cf. chapitre 13 de la norme NF S70 003-1































































































































